Motion des personnels au Conseil d'administration du collège …. du ….   2018
Par l'arrêté du 28 août 2018, l'indemnité pour les personnels travaillant dans l'éducation prioritaire a été revalorisée. Cette nouvelle, même si elle est en-deçà des annonces faites par M. Macron lors de la campagne pour les élections présidentielles, réjouit les personnels de notre collège.
Le gouvernement reconnaît ainsi la pénibilité de l'exercice du métier dans ces établissements ainsi que le travail supplémentaire induit par les difficultés d'un nombre important d'élèves accueillis .
Cependant, nous, représentants du personnel sommes étonnés qu'une fois encore les assistants d'éducation (AED) soient les seuls personnels exclus de cette prime, alors que nous travaillons dans le même établissement et partageons avec eux la responsabilité des mêmes élèves.
Par ailleurs, dans un communiqué publié le 2 juillet, M. Blanquer a annoncé « la possibilité d’un adossement d’une partie de cette indemnité aux progrès des élèves et à l’accomplissement du projet d’école et d’établissement», autrement dit la mise en place d'une prime au mérite. Ceci suscite beaucoup d'inquiétude en salle des professeurs. D'une part, dans les pays où elle a été mise en place, la rémunération au mérite a fait la preuve de son inefficacité et a été source de souffrance et de démotivation pour les personnels. D'autre part, alors qu'une bonne prise en charge des élèves de l'éducation prioritaire passe par un travail collectif, une telle prime risque de créer des tensions au sein des équipes.
C'est pourquoi :
· Nous demandons que la prime REP+ soit accordée aux AED comme une juste reconnaissance de leur investissement dans leurs missions au service des élèves et des conditions de travail plus difficiles dans ce type d’établissements.
· Nous demandons à ce que la deuxième partie de la prime ne soit pas basée sur un système de mérite mais attribuée à tous les personnels.
